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CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE BRANCHE DE LA 

TELEDIFFUSION 

 

AVENANT N°3 

 
 

Entre les soussignés,  

 

Le Syndicat des Télévisions Privées (STP) représenté par  

  

Le Syndicat des Médias de Servie Public (SMSP) représenté par  

 

L’Association des Chaînes Conventionnées éditrices de Services (ACCeS) représentée par  

 

D’une part,  

 

Et les organisations syndicales suivantes, 

 

La F3C-CFDT représentée par  

 

Le SNPCA-CFE-CGC représenté par  

 

FO Médias représenté par  

 

L’UNSA-Spectacle et Communication représenté par  

 

Le SNRT-CGT Audiovisuel représenté par  

 

D’autre part,  
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Suite à la conclusion de la Convention collective nationale de la Télédiffusion le 2 juillet 

2021, la procédure d’extension a été engagée par les parties par le dépôt d’une demande en 

date du 22 juillet 2021 conformément à l’article L. 2261-15 du Code du travail.  

 

La Commission nationale de la négociation collective, de l’emploi et de la formation 

professionnelle réunie en sa sous-commission des conventions et accords le 16 décembre 

2021 a formulé plusieurs observations dont l’une d’entre elles est afférente aux articles 41 

et suivants relatifs au dispositif de la promotion ou reconversion par alternance dit « Pro-

A ». Il est reproché à ces articles de rappeler la législation applicable à ce dispositif sans 

définir la liste des certifications professionnelles éligibles. Les parties sont donc convenues 

de se réunir afin de définir ladite liste des certifications éligibles pour permettre au 

dispositif d’être mis en œuvre au sein de la branche. 

 

Après discussion, les partenaires sociaux ont négocié ce qui suit : 

 

Préambule : 
 

Le présent avenant s’inscrit dans le cadre de l’ordonnance n°2019-861 du 21 août 2019 qui a 

introduit dans le Code du travail un article L. 6324-3 selon lequel : 

« Un accord collectif de branche étendu définit la liste des certifications professionnelles 

éligibles à la reconversion ou promotion par alternance. L’extension de cet accord est 

subordonnée au respect des critères de forte mutation de l’activité et de risque 

d’obsolescence des compétences.  

La reconversion ou promotion par alternance peut permettre l’acquisition du socle de 

connaissance et de compétences mentionné aux articles L. 6121-2, L. 6324-1 et L. 6323-6 ». 

 

Article 1 – Les critères de forte mutation de l’activité et de risque 

d’obsolescence des compétences au sein de la branche professionnelle de la 

Télédiffusion  
 

Les entreprises comprises dans le secteur de la Télédiffusion visées à l’article 1
er

 – Champ 

d’application de la Convention collective de la Télédiffusion ont la volonté de donner les 

moyens à chacun de développer ses talents et ses compétences et de construire son parcours 

professionnel avec l’employeur, pour les salariés dont la qualification est inférieure au niveau 

Licence.  

1.1 La nature des critères  
 

Le développement du numérique et des nouvelles technologies (1.1.1) bouleverse les modes 

de consommation (1.1.2) et implique que le secteur est soumis à une nouvelle concurrence 

(1.1.3). Pour y faire face, il développe notamment de nouvelles offres/activités (1.2.4). Ces 

phénomènes ont été accentués et accélérés par la crise sanitaire liée à la Covid-19.  
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1.1.1 Le développement des nouvelles technologies et le bouleversement du 

numérique  

Les acteurs du secteur de la Télédiffusion doivent s’adapter à une économie marquée 

notamment par une baisse des chiffres d’affaires, un marché publicitaire plus complexe, ainsi 

que par une baisse de la Durée d’Ecoute Individuelle (DEI) et une tendance croissante de 

l’audience sur les supports numériques. Aujourd’hui, les entreprises doivent s’adapter, pour 

produire du contenu destiné à une diffusion multicanal (télévision, numérique…).  

Les entreprises doivent réinventer leurs modèles économiques et diversifier leurs activités 

vers un modèle mêlant différents types de supports. Les acteurs du secteur de l’audiovisuel 

doivent trouver les leviers pour s’adapter à l’évolution rapide des usages et des 

comportements des publics de par la multiplicité des supports et des formats (web, vidéos, 

podcast, mobile, réseaux sociaux, applications). Ces mutations profondes de l’environnement 

et les stratégies commerciales et organisationnelles qu’adoptent les entreprises du secteur 

affectent fortement leurs métiers.  

Outre le bouleversement du numérique, le secteur de la Télédiffusion connaît une évolution 

de ses méthodes de travail liée au développement des technologies. Certains métiers d’hier 

requièrent aujourd’hui des capacités techniques plus développées afin d’être en mesure 

d’utiliser certains outils, logiciels etc. Et, pour ces métiers, les acteurs du secteur de la 

Télédiffusion constatent un manque de candidats à la sortie des études.  

1.1.2 Un changement des modes de consommation  

Le secteur de la Télédiffusion est confronté à un changement des modes de consommation de 

la télévision. Si le direct conserve une place importante, les consommateurs se tournent de 

plus en plus vers une consommation nouvelle des contenus audiovisuels : replay, VOD, 

streaming.   

1.1.3 Un secteur soumis à une nouvelle concurrence 

Ainsi, le secteur de la Télédiffusion est soumis à une forte et nouvelle concurrence des 

plateformes numériques, en particulier des plateformes internationales. Cette tendance a 

d’ailleurs été accentuée par la crise liée à la Covid-19.  

1.1.4 La transition écologique  

La transition écologique est une préoccupation grandissante des entreprises du secteur de la 

Télédiffusion qui tiennent compte de cet aspect dans le développement de leurs activités. La 

prise en compte de la transition écologique se matérialise par une implication en matière de 

développement durable par le biais d’actions de responsabilité sociétale et environnementale 

et particulièrement par la fixation d’objectifs en vue de réduire l’empreinte de ses activités sur 

l’environnement.  

En outre, les entreprises du secteur de la Télédiffusion font office de vecteur auprès du grand 

public des enjeux en matière de transition écologique, notamment par le biais de certains de 

ses contenus.  

1.1.5 Les palliatifs mis en place par les entreprises 
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Confrontées à ces bouleversements, les entreprises du secteur de la Télédiffusion sont 

contraintes de développer des palliatifs, d’autant plus suite à la crise sanitaire. Cela se 

matérialise in fine par un recours accru à la formation.  

A ce titre, une étude réalisée en mai 2021 par le cabinet Kyu Associés
1
, avec le soutien du 

ministère du Travail, révèle que 47% des entreprises ont travaillé au développement de 

nouvelles offres/activités, ce qui se concentre majoritairement sur le streaming ou les 

captations d’évènements à huis clos diffusables en ligne. Cette même étude révèle que 22% 

ont effectué des investissements dans des outils performants et dans la transition numérique.  

Fort de ces éléments, les besoins en formation augmentent : 15% des entreprises ont en effet 

eu recours à la formation (hors FNE). Pour accompagner la transition numérique, le traitement 

de l’information et l’utilisation des réseaux de communication, il est indispensable que les 

entreprises puissent disposer d’outils leur permettant d’adapter les compétences de leurs 

salariés. Les parties à la présente annexe souhaitent donc promouvoir le dispositif de la Pro A 

pour contribuer à l’atteinte de cet objectif. 

 

1.2 Les conséquences sur l’emploi dans le secteur de la Télédiffusion 
 

Les besoins dans certains métiers historiques du secteur semblent être voués à décroître 

tendanciellement. À l’inverse, les besoins croissent sur d’autres métiers, tels que les 

développeurs web, les intégrateurs web/mobile, les chefs de produit numérique (Product 

Owners) et, plus globalement de nombreux métiers intègrent désormais des compétences 

nouvelles : IT/numérique, cross media... D’autres compétences, émergentes depuis peu et 

encore peu représentatives en volumétrie, nécessitent un recrutement croissant autour de 

l’exploitation des données, du référencement ou des médias sociaux.  

Les entreprises du secteur sont donc confrontées à des enjeux majeurs en termes de 

recrutement (pénurie grandissante), de rétention et de fidélisation des talents mais également 

face à la transformation des métiers et des organisations.  

Le besoin d’agilité que les transformations impliquent, l’évolution des modes d’organisation 

avec notamment la diminution des niveaux hiérarchiques et le travail en mode projet ainsi que 

la diversité des générations représentent également des enjeux RH et managériaux 

déterminants. 

Les phénomènes précités ont des impacts sur les métiers si bien que nous identifions : 

- Des métiers en disparition : Métiers pour lesquels l’expertise actuelle est amenée à 

disparaître du fait des transformations des activités professionnelles, avec un faible 

niveau d’opportunité au sein des entreprises du secteur.  

- Des métiers en transformation : Métiers présentant un réel enjeu d’évolution des 

compétences, notamment en fonction de la stratégie de l’entreprise, et susceptibles de 

devenir sensibles.  

- Des métiers en pénurie/émergents : Métiers en essor à l’intérieur de l’entreprise et/ou 

en tension sur le marché, c’est-à-dire pour lesquels il existe une pénurie de 

                                                           
1
 http://www.cpnef-av.fr/docs/pdf/ETUDES/210528_Diagnostic_action_audio.pdf 

http://www.cpnef-av.fr/docs/pdf/ETUDES/210528_Diagnostic_action_audio.pdf
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compétences sur le marché du travail ou dans nos organisations et une forte attractivité 

impliquant un effort de recrutement permanent.  

La formation constitue l’une des clés pour répondre à l’obsolescence et à la transformation de 

certains métiers.  

Au regard de ces données factuelles caractérisant une forte mutation de l’activité et de risque 

d’obsolescence des compétences, les signataires du présent accord ont considéré que sont 

éligibles à la reconversion ou promotion par alternance les certifications professionnelles 

telles que figurant dans le tableau inséré à l’article ci-après. 

 

Article 2 – Liste des certifications éligibles à la Pro-A 
 

Le tableau ci-dessous fait l’état des lieux des certifications éligibles à la Pro-A par référence 

aux titres du Répertoire national de la certification professionnelle (RNCP) classés par 

thématiques de formation. 

Il est rappelé que conformément à l’article 41.2 – Objectifs de la Pro-A – de la Convention 

collective de la Télédiffusion, la liste des formations éligibles à la Pro A est revue chaque 

année par la CPPNI par voie d’annexe spécifique en concertation avec la CPNEF-AV et 

ajustée le cas échéant.  

THEMATIQUES CŒUR DE METIER 

FONCTIONS SUPPORTS 

N° Fiche RNCP Titre de la certification Niveau RNCP 

35521 BTS Comptabilité et gestion Niv. 5 

35526 Grade Licence – Diplôme de 

comptabilité et de gestion 

(DCG) 

Niv. 6 

5821 DEUST – Assistant 

juridique 

Niv. 5 

34363 Gestionnaire Ressources 

Humaines 

Niv. 5 

35065 Gestionnaire qualité, 

sécurité, environnement, 

développement durable et 

RSE 

Niv. 5 

34464 Chargé de gestion sociale et 

de projet RSE 

Niv. 6 

 

MARKETING – COMMERCIAL – COMMUNICATION 

N° Fiche RNCP Titre de la certification Niveau RNCP 

1739 Responsable de 

communication et de 

publicité  

Niv. 6 

35674 Responsable marketing et 

communication 

Niv. 6 

34062 Chargé de projets Niv. 6 

https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/35521/
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/35526/
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/5821/
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/34363/
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/35065/
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/34464/
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/1739/
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/35674/
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/34062/
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événementiels  

35746 Chargé de communication 

cross-media 

Niv. 6 

 

MOYENS TECHNOLOGIQUES 

N° Fiche RNCP Titre de la certification Niveau RNCP 

35653 Concepteur développeur 

d’application web 

Niv. 6 

20654 DUT informatique Niv. 5 

24514 Licence informatique Niv. 6 

35340 BTS services informatiques 

aux organisations  

Niv. 5 

35587 Administrateur système et 

réseaux 

Niv. 6 

34757 Développeur en intelligence 

artificielle  

Niv. 6 

2876 DEUST systèmes 

d’information et réseaux, 

gestion et développement  

Niv. 5 

20649 DUT réseaux et 

télécommunications 

Niv. 5 

35959 Développeur web Niv. 5 

35687 Développeur intégrateur web Niv. 5 

29964 Licence professionnelle - 

Métiers de l’informatique 

administration et sécurité 

des systèmes et des réseaux 

Niv. 6 

28668 Technicien systèmes, 

réseaux et sécurité 

Niv. 5 

35340 BTS – Services informations 

aux organisations : Option A 

« Solutions d’infrastructure, 

systèmes et réseaux » ; 

Option B : « Solutions 

logicielles et applications 

métiers » 

Niv. 5 

31678 TP – Concepteur 

développeur d’applications 

Niv. 6 

34964 Data analyst Niv. 6 

35594 Administrateur systèmes, 

réseaux et bases de données 

Niv. 6 

35288 Concepteur développeur en 

science des données  

Niv. 6 

35680 Responsable de la Protection 

des Données des 

Organisations 

Niv. 6 

 

CONTENUS 

https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/35746/
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/35653/
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/20654/
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/24514/
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/35340/
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/35587/
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/34757/
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/2876/
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/20649/
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/35959/
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/35687/
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/29964/
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/28668/
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/35340/
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/31678/
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/34964/
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/35594/
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/35288/
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/35680/
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N° Fiche RNCP Titre de la certification Niveau RNCP 

1267 TP – Infographiste metteur 

en page  

Niv. 4 

28173 Graphiste Motion designer Niv. 6 

20689 BTS – Métiers de 

l’audiovisuel, option : 

gestion de la production  

Niv. 5 

34644 Assistant de production 

audiovisuelle 

Niv. 6 

35042 DIPLOVIS – Diplôme 

d’études supérieurs en 

techniques de l’image et du 

son 

Niv. 6 

16952 Monteur cinéma et 

audiovisuel 

Niv. 6 

20697 BTS – Métiers de 

l’audiovisuel, option : 

métiers du montage et de la 

postproduction 

Niv. 5 

30164 Licence Professionnelle : 

Techniques du son et de 

l’image 

Niv. 6 

20696 BTS – Métiers de 

l’audiovisuel, option : 

métiers de l’image 

Niv. 5 

20682 BTS – Métiers de 

l’audiovisuel, option : 

métiers du son 

Niv. 5 

20698 BTS – Métiers de 

l’audiovisuel, option : 

technique d’ingénierie et 

exploitation des équipements 

Niv. 5 

912 DMA – Régie de spectacle, 

option lumière 

Niv. 5 

28646 Technicien son et lumière du 

spectacle vivant 

Niv. 4 

35217 Journaliste web et 

multimédia 

Niv. 6 

34463 Journaliste Niv. 6 

35769 JRI journaliste reporter 

d’images média global 

Niv. 6 

 

  

https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/1267/
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/28173/
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/20689/
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/34644/
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/35042/
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/16952/
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/20697/
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/30164/
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/20696/
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/20682/
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/20698/
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/912/
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/28646/
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/35217/
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/34463/
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/35769/


8 
 

Fait à Boulogne-Billancourt, le 2 juin 2022, 

 

 

Pour les organisations patronales signataires :  

 

Le Syndicat des Télévisions Privées (STP) représenté par  

  

Le Syndicat des Médias de Servie Public (SMSP) représenté par  

 

 

L’Association des Chaînes Conventionnées éditrices de Services (ACCeS) représentée par  

  

 

 

Pour les organisations syndicales signataires :  

 

La F3C-CFDT représentée par  

 

Le SNPCA-CFE-CGC représenté par  

 

FO Médias représenté par  

 

L’UNSA-Spectacle et Communication représenté par  

 

Le SNRT-CGT Audiovisuel représenté par  

 


